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LA SYNTHESE DES CONCLUSIONS 

 
IMPORTANT : Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d’expertise complet 

 

 

Diagnostic TERMITES  (DDT page 4) 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

Diagnostic ELECTRICITE  (DDT page 13) 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé 

d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

SAS ALLODIAGNOSTIC au capital de 6950495€ - RCS 505037044 – siège administratif 53200 Château-Gontier 

 

 
 
 
Bien immobilier expertisé  : 

 
 
 
2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
31430  CASTELNAU PICAMPEAU 
 

Lot(s) :  Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

Références cadastrales : Références cadastrales non communiquées  
 

Appartenant à : Monsieur MESKER 
2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Visite effectuée le : 
Nature / état de l’immeuble : 

24/04/2020 
Maison individuelle  

1208800 Votre N° de dossier : 

VOTRE  
BIEN 
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A QUOI SERT CE DOSSIER DE DIAGNOSTICS       
TECHNIQUES ? 

 

Vous êtes le propriétaire du bien immobilier cité objet de ce dossier et vous souhaitez le vendre ou le mettre 
en location. Pour cela, la législation française en vigueur vous demande de faire réaliser un certain nombre de 
diagnostics immobiliers sur le bien afin d’informer au mieux le futur acquéreur ou locataire. Conservez ce 
dossier précieusement : vous devrez le joindre au futur acte de vente ou en faire une copie pour l’annexer au 
bail de location. 
 

Ces diagnostics sont définis par la loi selon le projet (de vente ou location), la date du permis de construire de 
votre bien, sa nature (maison individuelle, appartement, local commercial…), sa localisation et son équipement 
intérieur. Ils ont pour objectifs principaux :  

- le bien-être des occupants (diagnostics Plomb, Amiante, Surface habitable, Loi Carrez) 
- la sécurité du bien immobilier (diagnostics Gaz, Electricité, Termites) 
- et la protection de l’environnement (DPE) !    

 

Pour en savoir plus, téléchargez gratuitement les fiches pratiques des diagnostics sur notre site 
www.allodiagnostic.fr !  

 

 PAR QUI ONT ETE REALISES VOS DIAGNOSTICS ? 

 

Ces diagnostics doivent être réalisés par un diagnostiqueur certifié par un organisme accrédité COFRAC. Dans 
le cas de ce dossier, il s’agit de :  
 

 

Julien CRONE 
ALLODIAGNOSTIC 
HAUTE-GARONNE 

 
07 71 82 54 05 

Certification n° CPDI 5114 
Décernée par : ICERT 

 
Vérifiez vous-même sur Internet la certification de notre diagnostiqueur ! 
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Vérifiez vous-même sur Internet la certification de notre diagnostiqueur ! Coordonnées : www.icert.fr 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Assurance RC professionnelle : AXA n° 3912280604   
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CONCLUSION : 

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

Monsieur MESKER   

2326 CHEMIN MAILLELEVANT 

31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

 

N° de dossier : 1208800 

Date de réalisation : 24/04/2020 

 

TERMITES 
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ÉTAT DU BÂTIMENT RELATIF À LA PRÉSENCE DE TERMITES 
 

Code de la Construction et de l’Habitation, art. L 133-6 & R 271-5 - Arrêté du 29 mars 2007 et du 7 mars 2012 – Norme NF P 03-201 (2016) 
V2019-10 

Bien objet de la mission : 2326 CHEMIN MAILLELEVANT  

 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

  
 

Références Cadastrales Références cadastrales non 

communiquées  

Lot(s) Ce bien ne fait pas partie d'une 

copropriété  

Nature Habitation (maison individuelle) 

 

Expertise demandée le 17/04/2020 

Visite effectuée le 24/04/2020 

Heure d’arrivée  

Durée du repérage 01 h 30 

Informations collectées auprès du donneur d’ordre 

 

Arrêté préfectoral   Le bien est situé dans une zone soumise à un arrêté préfectoral. 

Propriétaire Monsieur MESKER  

 2326 CHEMIN MAILLELEVANT 

 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Diagnostiqueur Julien CRONE 

Certifié par I.Cert 

N° de certification CPDI 5114 

Date d’obtention 31/12/2018 

Donneur d’ordre (si différent du propriétaire) 

Nom Monsieur MESKER 

Qualité  Propriétaire 

Adresse 2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES 
MAILLELEVANT EN BAS,  

 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Compagnie d’assurance AXA  

N° de police 3912280604 

Date de validité 01/01/2021 

 

CONCLUSION : 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences ont été certifiées par I.Cert. N° de certification CPDI 5114 délivré le 

31/12/2018 et expirant le 30/12/2023. 

 
Fait à LABEGE, le 24/04/2020 

  

 

Julien CRONE 

ALLODIAGNOSTIC HAUTE-GARONNE 

07 71 82 54 05 

Certification n° CPDI 5114 

Décernée par :  I.Cert 

Vérifiez vous-même sur Internet la 

certification de notre diagnostiqueur ! 

 

221 Rue Carmin immeuble Actys - Bât 2  31670 LABEGE - Tél : 09 70 69 02 89 - Fax : 05 61 21 98 66 
SAS au capital de 6 990 495 € - RCS PARIS 505 037 044 - RC professionnelle AXA n° 3912280604 & 3912431104 

Par : Julien CRONE 
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1 - CONCLUSIONS DETAILLEES 
DESCRIPTION GENERALE DES PIECES VISITEES :  

Etage Piece Sol Mur Plafond 

Rez de chaussée Salle à manger Carrelage Lambris bois Lambris bois 

 Salle de bain + Wc Carrelage Faïence Lambris bois 

 Séjour Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Cuisine Carrelage Faïence Lambris bois 

 Salon Carrelage Lambris bois Lambris bois 

 Bureau 1 Carrelage Lambris bois Lambris bois 

1er étage Palier Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Chambre 1 Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Chambre 2 Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Chambre 3 Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Bureau 2 Parquet Lambris bois Lambris bois 

 Salle d'eau + Wc Parquet Faïence Lambris bois 

Extérieur Façade s/o Enduit s/o 

 Jardin Terre s/o s/o 

BATIMENTS ET/OU PARTIES DU BATIMENT (PIECES ET VOLUME) NON VISITEES ET JUSTIFICATION : 
Néant 

Des investigations complémentaires devront être réalisées sur ces éléments non inspectés afin de compléter le repérage. 
 

OUVRAGES, PARTIES D’OUVRAGES ET ELEMENTS EXAMINES:  
 

Identification des bâtiment et parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant été infestsé par les termites et 

ceux qui ne le sont pas : 

Bâtiments et parties de bâtiments visités 

(1) 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Rez de chaussée 

Salle à manger Huisseries, porte, fenêtre, plinthes, boiseries murales, boiseries plafond Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bain + Wc Huisseries, porte, fenêtre Absence d'indices d'infestation de termites 

Séjour 
Huisseries, porte, fenêtres, plinthes, parquet, boiseries murales, boiseries 
plafond 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Cuisine Huisseries, porte, fenêtres, plinthes, boiseries plafond, poutre Absence d'indices d'infestation de termites 

Salon Huisseries, porte, fenêtres, plinthes, boiseries plafond, poutre, escalier Absence d'indices d'infestation de termites 

Bureau 1 Huisserie, fenêtre, plinthes, boiseries plafond, poutre Absence d'indices d'infestation de termites 

1er étage 

Palier 
Huisseries, fenêtres de toit, garde-corps, parquet, plinthes, boiseries murales, 
boiseries plafond 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 1 
Huisseries, porte, fenêtres de toit, poutre, parquet, plinthes, boiseries 
murales, boiseries plafond 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 2 
Huisseries, porte, fenêtres de toit, poutre, parquet, plinthes, boiseries 
murales, boiseries plafond 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 3 
Huisseries, porte, fenêtre, poutre, parquet, plinthes, boiseries murales, 
boiseries plafond 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Bureau 2 
Huisserie, fenêtre, poutre, parquet, plinthes, boiseries murales, boiseries 
plafond, garde-corps 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle d'eau + Wc Huisseries, porte, fenêtre de toit, parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

Extérieur 

Façade Néant Absence d'indices d'infestation de termites 

Jardin Végétation Absence d'indices d'infestation de termites 
 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
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Parties extérieures du bâtiments visités Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés (2) Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Néant - - 
 

 
 

OUVRAGES, PARTIES D’OUVRAGES ET ELEMENTS NON EXAMINES ET JUSTIFICATION :  

 

Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être visités et justification : 

Néant 

 

Identification des ouvrages, parties d’ouvrages et des éléments qui n’ont pas été éxaminés et justification : 
 

 Localisation Liste des ouvrages, parties d’ouvrages Motif 

Néant -  

 
Nota : ADX Groupe s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, dès lors que les 

dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son mandataire. 

 

Nota : Seules les parties ou pièces mentionnées explicitement plus haut ont été visitées. 

o Les indications concernant le bien (constitution, situation, références cadastrales, n° les lots, propriétaire…) nous ont été communiquées 
oralement par le mandataire, propriétaire, agence ou étude notariale. 

o Ce constat sera nul de plein droit, quel que soit le bénéficiaire, s’il est procédé à des interventions ou modifications substantielles de 
nature à modifier le constat établi (travaux, dépose de revêtements, etc.). 

o Notre société n’exerce aucune activité de traitement préventif, curatif ou d’entretien de lutte contre les agents de dégradation 
biologique des bois mis en œuvre. 

o Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de nature à 
porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une 
entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

 

Nous vous rappelons que ce diagnostic consiste exclusivement en la recherche des termites dans le bâti et aux alentours du 

bâti (10m), à l’exclusion de tout autre parasite du bois. La recherche élargie aux différents parasites (insectes xylophages,  à 

larves xylophages et champignons lignivores) est une mission complémentaire et différente (« l’Etat parasitaire », ou Constat 

de l’état parasitaire dans les immeubles bâtis et non bâtis, définie par la norme NF P03-200), qui ne fait en aucun cas l’objet 

du présent rapport. 

Selon les termes du décret n°2006-1653 du 21 décembre 2006 et de la norme NF P03 201, le présent rapport n’a de valeur 

que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de  la 

mission ; il doit dater de moins de six mois pour pouvoir être annexé à la promesse de vente ou à l’acte authentique 
 

CONSTATATIONS DIVERSES : 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Général - 

Des éléments de décoration en bon état (doublage, placage, lambris, etc.) 
peuvent cacher ou rendre inaccessibles des parties boisées plus anciennes. 
Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont pas été 

visitées par défaut d'accès 
 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour information  

du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur  d’ordre 
le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 
03-200. (mai 2016) 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles 
L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de 
nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, 
ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état.  

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par I.Cert  Centre Alphasis - Bâtiment K 
- Parc d'affaires - Espace Performance 35760 SAINT GREGOIRE (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 
 

COMMENTAIRES : Néant  
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2 – METHODOLOGIE DU DIAGNOSTIC 
 

Le but de la mission est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment objet de 

la mission. 

Il ne porte que sur les éléments (bois) visibles et accessibles lors du passage de notre technicien. 

Ce contrôle est réalisé par examen visuel et, si besoin est, sondage ou martèlement des bois. Il n’est pas destructif 

et ne comporte aucun démontage complexe. 
 

Tous les éléments, ouvrages ou parties d’ouvrage susceptibles d’être infestés et accessibles lors de l’expertise 

sont contrôlés : plinthes, planchers, bâtis de portes et de fenêtre, charpentes, etc. 

Il est donc de la responsabilité du propriétaire ou de son mandataire de procéder aux démontages ou sondages 

destructifs ponctuels nécessaires, le cas échéant, pour vérifier l’étendue des infestations, et ce de préférence 

avant notre visite. 
 

Cette recherche ne comporte aucune destruction ni démontage complexe, à l’exception du soulèvement des 

plaques de faux-plafonds ou trappes de visite. Par conséquent, notre responsabilité ne saurait être engagée dans 

le cas d’une découverte ultérieure d’agents de dégradation biologique du bois dans les endroits non accessibles 

ou hermétiquement clos lors de notre visite (ossatures en bois cachées par des contre-cloisons, planchers 

recouverts, face intérieure des parquets, menuiseries peintes pour lesquelles le propriétaire ou le mandataire 

nous interdit de procéder à un sondage, etc.). 
 

IMPORTANT : 

« L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux, 

même s’il y a eu bûchage (enlèvement de matière, afin de vérifier jusqu’où s’est répandue l’attaque). L’intérêt 

étant de signaler l’état défectueux par la présence ou l’absence d’agents de dégradation biologiques du bois dans 

l’immeuble, d’établir un rapport de constat de l’état parasitaire d’un immeuble bâti ou non bâti »  

Il ne nous est donc pas possible de porter un jugement quant à la résistance des matériaux infestés, notamment 

dans le cas des charpentes. Seul, un homme de l’art serait apte à en évaluer l’affaiblissement et à déterminer la 

nécessité ou non de consolider ou de remplacer les parties atteintes. 
 

Moyens d’investigation : Inspection visuelle (avec lampe et loupe si besoin) et poinçonnage, à l’exclusion de tout 

autre appareillage. Tous nos diagnostiqueurs sont équipés du matériel nécessaire à la bonne pratique de leur 

activité (échelle de 3m, EPI, outillage léger, etc.) 
 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à l’article 

L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La 

recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est 

effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : SUR PLACE AVEC DONNEUR D'ORDRE 
 
  

Dossier Page 8 / 32



2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
N° de dossier : 1208800 / Rapport du : 24/04/2020 

Dossier Termites - Page 6 sur 9 

 

221 Rue Carmin immeuble Actys - Bât 2  31670 LABEGE - Tél : 09 70 69 02 89 - Fax : 05 61 21 98 66 
SAS au capital de 6 990 495 € - RCS PARIS 505 037 044 - RC professionnelle AXA n° 3912280604 & 3912431104 

 

3 – INFORMATIONS GENERALES 
 

Généralités 

Les termites sont des insectes sociaux. En France métropolitaine et dans les DOM, les zones contaminées ou 

susceptibles de l’être font l’objet de mesures réglementaires (arrêtés préfectoraux et/ou municipaux). 

Il existe des cartes précisant les départements soumis à arrêtés préfectoraux ainsi que les zones contaminées 

(Observatoire national à consulter sur le site www.termite.com.fr) 

Dans les DOM, il est fréquent que des espèces différentes attaquent la même construction. 
 

Termites présents en France métropolitaine 
 

Termites souterrains 

À ce jour, en France métropolitaine, cinq espèces de termites souterrains sont identifiées : 

o Reticulitermes santonensis 
o Reticulitermes lucifugus 
o Reticulitermes banyulensis 
o Reticulitermes grassei 
o Reticulitermes urbis 
 

L’infestation d’un bâtiment débute le plus souvent à partir de ses assises, caves, sous-sols, sols, vides sanitaires, 

mitoyennetés, et d’une manière générale de tout contact avec la terre. Lors de la réalisation d’un état relatif à la 

présence de termites, une attention toute particulière doit être portée à l’examen de ces zones. 
 

Les termites progressent du sol vers les niveaux supérieurs. Il est rare que la charpente d’un immeuble isolé soit 

attaquée par des termites s’il n’y a pas d’infestation ailleurs dans le bâtiment en particulier dans les niveaux 

inférieurs. 
 

Termites dits de bois sec 

L’espèce Kalotermes flavicolis est présente dans le sud de la France métropolitaine principalement sur le pourtour 

méditerranéen.  

Fréquente dans les jardins, sur les arbres fruitiers, dans les espaces verts et dans les vignes, cette espèce ne 

provoque qu’exceptionnellement des dégâts dans les lieux habités.  

Si c’est le cas, les dégradations sont très localisées. 
 

En cas d’infestation de l’immeuble par les termites 

Une déclaration doit être adressée par l’occupant ou, à défaut, par le propriétaire, au maire de la commune du 

lieu de situation de l’immeuble. 

Cette déclaration doit être envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception ou bien déposée contre 

décharge en mairie.  

Datée et signée, elle précise l’identité du déclarant et les éléments d’identification de l’immeuble (adresse, 

références cadastrales, etc.) et mentionne les indices révélateurs de la présence de termites : à cette fin, le présent 

rapport peut y être annexé. 

(Articles L. 133-4 et R. 133-3 du Code de la construction et de l’habitation) 
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ANNEXE - PLANS CROQUIS  
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Contrat de mission 
 

Rendez-vous :  vendredi 24 avril 2020 
 

 
Contact sur site :  Sur place avec donneur d'ordre 

Numéro de mission :  

1208800 
 

 

 
 

Objet de la mission : 

 Dossier Technique Amiante 

 Diag amiante avant-vente 

 Dossier amiante Parties Privatives 

 Diag amiante avant travaux 

 Diag amiante avant démolition 

 Diagnostic Termite 

 Etat parasitaire 

 Métrage (Loi Carrez) 

 Métrage (Loi Boutin) 

 Diagnostic plomb (CREP) 

 Diagnostic plomb (DRIPP) 

 Diag Assainissement 

 Sécurité piscines 

 Diagnostic gaz 

 Diagnostic électricité 

 Diagnostic Technique (SRU) 

 DPE 

 Prêt à taux zéro 

 Etat des lieux (Loi Scellier) 

 Accessibilité Handicapés 

 Plomb dans l’eau 

 ERNMT 

 Etat des lieux 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

Donneur d’ordre Prescripteur 
 - Monsieur MESKER 
2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES 
MAILLELEVANT EN BAS 
31430 CASTELNAU PICAMPEAU 
05 61 87 06 74 - 06 88 69 56 16 

 

Propriétaire Facturation 
Monsieur MESKER 
2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
31430 CASTELNAU PICAMPEAU 
05 61 87 06 74 - 06 88 69 56 16 
rix.mesker@wanadoo.fr 

Monsieur MESKER 
2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES 

MAILLELEVANT EN BAS 
31430  CASTELNAU PICAMPEAU 

 
  

Bien concerné : 

2326 CHEMIN MAILLELEVANT, 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Surface : Maison individuelle 
Bâtiment :  
Ref. cadastrales : Références 
cadastrales non communiquées 
Date :  
Chauffage : 

Surface exacte :  
Etage : Ce bien ne fait pas partie d'une 
copropriété 
N° des lots :  
Type de bien : Habitation (maison 
individuelle) 
 

Digicode :   
N° appart. : Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 
Année de construction : ANCIEN (avant 1er janvier 1949) 

Type de mission :   

Annexes :  

Remarques :  
 

Destinataire rapport : Autre: non  

Le donneur d'ordre reconnaît avoir pris connaissance des conditions générales de vente annexées et donne ordre à le groupe ADX Groupe d'effectuer les 

expertises décrites ci-dessus sur le bien désigné ci-dessus, pour un montant forfaitaire de 140,00 €. Ce prix pourra être révisé en fonction de la surface réelle 

constatée lors de l'expertise du bien. Le donneur d'ordre autorise  le groupe ADX Groupe à effectuer la recherche d'amiante sur les échantillons prélevés, le cas 

échéant (chaque analyse sera facturée 80.00 € TTC). 

L'accès total au bien concerné, à ses dépendances et aux différents éléments de la construction objets de la mission doivent être assurés préalablement à notre 

intervention (pièces vides, boiseries dégagées et accessibles, trappes ouvertes, etc.) 

Les modalités de paiement sont : sur place à l'expert, à la fin de la mission ; à réception de la facture, avec un supplément de 3.00 € TTC (frais de gestion) ; en 

domiciliant la facture à l'étude notariale, avec des frais de dossier de 62.80 € TTC (sauf si la demande émane de l'étude notariale elle-même) 

Les rapports d'expertise seront envoyés au client sous 24 heures ouvrées après la réalisation de l'intervention de l'expert (sauf en cas d'envoi d'analyses au 

laboratoire), et ce dès obtention de la garantie du paiement. 

Fait à CASTELNAU PICAMPEAU, le 24/04/2020 Signature du diagnostiqueur: 

 

 
Signature du client: 
 
 

 

Dossier Page 11 / 32



2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
N° de dossier : 1208800 / Rapport du : 24/04/2020 

Dossier Termites - Page 9 sur 9 

 

221 Rue Carmin immeuble Actys - Bât 2  31670 LABEGE - Tél : 09 70 69 02 89 - Fax : 05 61 21 98 66 
SAS au capital de 6 990 495 € - RCS PARIS 505 037 044 - RC professionnelle AXA n° 3912280604 & 3912431104 

 

 

Les présentes conditions générales de vente régissent les relations 

contractuelles entre le groupe ADX Groupe et le client. La société 

ALLODIAGNOSTIC, société par actions simplifiée, au capital de 

6.990.495,00 euros, immatriculée au RCS de Paris sous le n° B 505 037 044, 

dont le siège social est situé 37 rue de la Victoire, 75009 PARIS, qui par 

l’intermédiaire de son site www.adxgroupe.com exerce une activité de 

vente et fourniture de prestations de service à distance au sens des 

dispositions des articles L 121-16 et suivants du Code de la consommation, 

ci-après désignée « le Vendeur ». Le client est toute personne physique ou 

toute personne morale, prise en la personne de son représentant, 

professionnel ou particulier, qui décide d’acquérir les services proposés 

par ADX Groupe. Il déclare jouir de la capacité et des pouvoirs nécessaires 

pour conclure le présent contrat.   
 

1. DISPOSITIONS GENERALES  

1-1 ACCEPTATION  
 

Le client déclare avoir pris connaissance des présentes conditions 

générales avant de passer commande et les avoir acceptées expressément 

sans réserves. Le client dispose de la faculté de sauvegarder et d’éditer les 

présentes conditions générales en utilisant les fonctionnalités standards 

de son navigateur ou ordinateur.  
 

1-2 DOMAINE D'APPLICATION   
 

Les présentes dispositions sont uniquement applicables aux services 

effectués et facturés aux Clients établis en France métropolitaine. le 

groupe ADX Groupe agit exclusivement dans le cadre des diagnostics 

techniques prescrits par les articles L.271-6 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation.  
 

2. CONCLUSION DU CONTRAT  

2-1 DEVIS PREALABLE  
 

A la demande du client et suivant les indications fournies par lui, ADX 

Groupe établit gratuitement et préalablement à la conclusion du contrat 

un devis qui comprend le descriptif de la prestation demandée. Tout devis 

est valable deux mois à compter de sa date d’émission.  
 

2-2 CONTENU DU CONTRAT   
 

Le contrat est formé par les documents suivants :   

- La commande ;   

- Les conditions générales en vigueur au jour de la commande.  
 

2-3 CARACTERE DEFINITIF DE LA COMMANDE  
 

Toute commande constitue une vente ferme et définitive. Dans 

l’hypothèse de l’émission d’un devis préalable, la commande est ferme et 

définitive dès lors que le devis est accepté par le Client. En cas de vente à 

distance, l’acceptation du contrat s’effectue par le « double clic », lequel 

constitue une signature électronique qui a la même valeur qu’une 

signature manuscrite. 2-4 DROIT DE RETRACTATION Toutefois lorsque le 

client est un consommateur non professionnel, il dispose d’un délai de 

sept jours francs à compter de l’acceptation de l’offre pour exercer son 

droit de rétractation. Ce délai est porté à quatorze jours en cas de 

commande par le biais du site www.adxgroupe.com. Le droit de 

rétractation doit être exercé au moyen de l’envoi d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception à l’adresse suivante : ADX 

GRoupe - Parc Saint Fiacre - 53200 Château-Gontier, le cachet de la poste 

faisant foi. Lorsque le droit de rétractation est exercé, ADX Groupe 

s’engage à rembourser le client au plus tard dans les trente jours suivant 

la date à laquelle le droit de rétractation a été exercé.  Le droit de 

rétractation ne peut pas être exercé si le client a demandé à ce que la 

prestation de service soit débutée ou fournie avant l’expiration du délai 

de sept jours conformément aux dispositions de l’article L121-20-2 du 

Code de la consommation.   
 

3. MODIFICATION DU CONTRAT   
 

Toute modification d’une commande du fait du Client (soit par suite 

d’ajouts ou de retraits de prestations, soit par suite d’erreur dans les 

indications données à ADX Groupe) peut entrainer une facturation 

complémentaire.  

Le Client peut modifier la date et l’heure du rendez-vous jusqu’à 24 heures 

avant la date et l’heure prévues au contrat, sans aucun frais. En cas de 

commande par le biais du site www.adxgroue.com, le tarif de la 

commande pourra être ajusté par rapport au prix de vente affiché sur le 

site.  

En cas de modification dans les 24h précédant le rendez-vous du fait du 

Client, le groupe ADX Groupe facturera au Client la  

somme de 50 euros TTC au titre des frais administratifs engendrés 
 

4. EXECUTION DU CONTRAT   

4-1 OBLIGATIONS D’ALLODIAGNOSTIC 
 

ADX Groupe fournit la prestation de service commandée à la date 

mentionnée sur le bon de commande.  En cas d’indisponibilité du service 

commandé, le client sera informé de cette indisponibilité et se verra 

proposer d’autres dates. Le client peut à sa demande, être remboursé au 

plus tard dans les trente jours du paiement des sommes qu’il a versées si 

les nouvelles dates proposées ne lui conviennent pas.  

En outre, ADX Groupe se réserve le droit de refuser d’honorer une 

commande relative aux établissements qui présenteraient un danger et 

pour lesquels le Client ne consentirait pas à prendre les mesures de 

sécurité recommandées par ADX Groupe.   
 

ADX Groupe agit exclusivement dans le cadre des diagnostics techniques 

prescrits par les articles L271-6 et suivants du Code de la construction et 

de l’habitation. Les investigations se limitent aux seules opérations 

nécessaires pour répondre aux exigences légales de la réglementation 

relative aux diagnostics techniques, à l’exclusion notamment 

d’investigations techniquement irréalisables ou dans des endroits 

inaccessibles ou hermétiquement clos ou non signalés. Il ne sera procédé 

à aucun démontage complexe ni à aucun sondage destructif. ADX Groupe 

adresse par voie électronique un rapport dématérialisé ou par voie postal 

lorsque cette option a été commandée, dans un délai de 3 jours après 

l’exécution des prestations et sous réserve de la réception de l’entier 

paiement du prix, hors commande ayant nécessité des prélèvements et 

des analyses. Les rapports restent la propriété d’ADX Groupe jusqu’au 

complet paiement du prix.  ADX Groupe se réserve la possibilité de sous-

traiter une commande qui lui aurait été adressée. Dans cette hypothèse, 

ADX Groupe se porte fort de ce que son sous-traitant bénéficie des 

compétences certifiées par un organisme accrédité ainsi que d’une 

assurance conformément aux dispositions des articles R.271-1 et R.271-2 

du Code de la Construction et de l’Habitation.  
 

4-2 OBLIGATIONS DU CLIENT  
 

Le Client ou toute personne mandatée le représenter, doit être présent 

aux date et heure convenues pour permettre à le groupe ADX Groupe 

l’accès à l’immeuble et pour l’accompagner au cours de l’exécution des 

prestations. Le Client ou toute personne mandatée le représenter fournit 

les renseignements utiles à l’exécution des prestations. Le Client met à 

disposition de le groupe ADX Groupe les moyens techniques et 

d’accessibilité nécessaires à l’exécution des prestations.  
 

5. PRIX   

5-1 DISPOSITIONS GENERALES  
 

Tous les prix des services proposés à la vente sont exprimés en Euro et 

tiennent compte de la Taxe sur la Valeur Ajoutée applicable au jour de la 

commande.  
 

5-2 MODIFICATION DU PRIX   
 

Le prix de vente des prestations de services est celui en vigueur au jour de 

l’acceptation de l’offre. ADX Groupe se réserve la faculté de modifier ses 

prix à tout moment mais s’engage à appliquer les tarifs en vigueur au jour 

de la passation de la commande.  En cas d’erreur dans les informations 

communiquées par le Client qui seraient révélées lors de l’exécution de la 

prestation, notamment dans les hypothèses où la surface réelle 

diagnostiquée est supérieure à celle annoncée, la date de construction de 

l’immeuble est différente de celle déclarée ou les équipements électriques 

et de gaz installés dans l’immeuble sont différents de ceux annoncés, le 

groupe ADX Groupe se réserve le droit de modifier le prix de la prestation 

en application des tarifs en vigueur. En application des articles L271-6 et 

suivants du Code de la construction et de l’habitation, le groupe ADX 

Groupe doit, dans des cas précis, procéder à des prélèvements de 

matériaux et à l’analyse de ces matériaux. En ce cas, le groupe ADX Groupe 

se réserve le droit de modifier le prix de la prestation et de facturer au 

client 90 € TTC par analyse.  
 

5-3 PAIEMENT DU PRIX   
 

Le paiement s’effectue par tout moyen au plus tard le jour de l’exécution 

prévue du contrat. Dans l’hypothèse d’un contrat conclu à distance par le 

biais du site internet, le paiement est effectué par carte bancaire dans le 

cadre d’un système sécurisé.   
 

En l’absence de paiement, le groupe ADX Groupe se réserve le droit de 

refuser l’exécution du contrat jusqu’au complet règlement des sommes 

dues. ADX Groupe se réserve le droit de refuser d'honorer une commande 

émanant d'un client avec lequel un litige de paiement serait en cours.  

Conformément à l’article L. 441-6 du code de commerce, tout retard de 

paiement entraine l’application d’intérêt au taux contractuel mensuel de 

10% applicable à compter de la date d’exigibilité de la facture. Dans 

l’hypothèse d’un contrat conclu avec un professionnel, tout retard dans le 

paiement du prix entraine l’exigibilité d’intérêts de retard dus à compter 

de la date de réception de la facture, dont le taux est égal au taux d’intérêt 

appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération de 

refinancement la plus récente majorée de 10 points. Tout retard de 

paiement entraine de plein droit l’exigibilité d’une indemnité de 40 euros.  
 

6. ANNULATION ET RESILIATION  
 

Conformément aux dispositions de l’article L114-1 du Code de la 

Consommation, les sommes versées sont des arrhes. Si le client décide de 

résilier le contrat et dans tous les cas d'inexécution de ses obligations par 

le client, les sommes versées à la commande restent acquises à le groupe 

ADX Groupe. Si ADX Groupe décide de résilier le contrat, les sommes 

versées par le Client sont intégralement remboursées.  
 

7. RESPONSABILITE & ASSURANCE  
 

La responsabilité de ADX Groupe ne peut pas être engagée en cas 

d'inexécution ou de mauvaise exécution du contrat due soit au fait du 

client soit à un cas de force majeure, et notamment dans le cas où l’accès 

à l’immeuble est rendu impossible en raison de l’absence du client aux 

date et heure convenues. La responsabilité ADX Groupe ne saurait être 

recherchée de quelque manière que ce soit pour une quelconque erreur 

ou omission d’une prestation effectuée hors le cadre de sa mission de 

diagnostic technique telle que définie par le Code de la construction et de 

l’habitation. Aucune responsabilité de le groupe ADX Groupe ne peut être 

retenue en cas de découverte ultérieure des produits initialement 

recherchés dans les endroits non diagnostiqués. La responsabilité de le 

groupe ADX Groupe ne saurait être recherchée quant à la conformité des 

détecteurs de fumée installés chez le client, lequel ne pourrait agir en 

garantie que contre le fournisseur de le groupe ADX Groupe.  le groupe 

ADX Groupe déclare avoir souscrit une assurance couvrant les 

conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses 

interventions telles que définies ci-dessus et fournira à première demande 

le justificatif de son assurance.  
 

8. REGLEMENT DES LITIGES   

8-1 RECLAMATION   
 

Toute réclamation doit être adressée à l’adresse suivante : ADX Groupe – 

Parc Saint Fiacre – 53200 Château-Gontier – Tel : 02 85 40 10 25.   

Email : litiges@allodiagnostic.fr. 8-2 CLAUSE ATTRIBUTIVE DE 

COMPETENCE TERRITORIALE   

En présence d’un client ayant la qualité de commerçant, les parties 

conviennent qu’à défaut de règlement amiable tout litige relatif à la 

conclusion ou à l’exécution du contrat relèvera de la compétence 

exclusive du Tribunal de commerce d’ANGERS.   
 

9. DROIT D’ACCES, D’OPPOSITION, DE RECTIFICATION OU DE 

SUPPRESSION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL   
 

Les informations qui sont demandées au Client lors de la demande de 

devis ou conclusion du contrat sont nécessaires au traitement de sa 

commande.  le groupe ADX Groupe se réserve le droit d’utiliser les 

données personnelles collectées pour exercer une action commerciale 

ultérieure, par quelque moyen que ce soit. Sauf désaccord du client, le 

groupe ADX Groupe se réserve le droit de communiquer les données 

personnelles le concernant à des partenaires commerciaux 

rigoureusement sélectionnés. Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 

1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le Client peut 

exercer son droit d’accès, d’opposition, de rectification et de suppression 

des données le concernant en s’adressant à ADX Groupe à l’adresse 

suivante :  

ADX Groupe - Parc Saint Fiacre – 53200 Château-Gontier  

- Tel : 02 85 40 10 25  

- Email : litiges@allodiagnostic.fr.  
 

10. CONSERVATION DU CONTRAT   
 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-2 du Code de la 

consommation, ADX Groupe assure la conservation de l’écrit qui 

constate la conclusion du présent contrat pendant un délai de 10 ans et 

en garantit à tout moment l’accès au client. 

CONDITIONS GENERALES DE SERVICE 
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Domaines Informations Complémentaires 

Néant - 

 

 L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 Informations complémentaires (recommandations) : 

 

Monsieur MESKER   

2326 CHEMIN MAILLELEVANT 

31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

 

N° de dossier : 1208800 

Date de réalisation : 24/04/2020 

 

ELECTRICITE 

V01-2020 
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ETAT  DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE 
 

La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, du 4 avril 2011, à établir un état de l’installation électrique, en vue 
d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code 
de la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation 
en vigueur.  

1. Bien objet de la mission:         2326 CHEMIN MAILLELEVANT 
 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

 

Références Cadastrales Références cadastrales non communiquées  

Lot(s) Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété  
Expertise demandée le 17/04/2020 

Visite effectuée le  24/04/2020 

Durée de validité du diagnostic vente/location                  3 ans / 6 ans 

2. Propriétaire Monsieur MESKER  

 2326 CHEMIN MAILLELEVANT 

 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Type de bâtiment Maison individuelle 

Année de construction du bâtiment ANCIEN (avant 1er janvier 1949) 

 

3. Donneur d’ordre (si différent du propriétaire) 

Nom Monsieur MESKER 

Qualité En qualité de Propriétaire 

Adresse 2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES 
MAILLELEVANT EN BAS,  

 31430 CASTELNAU PICAMPEAU 

Compagnie d’assurance AXA  

N° de police 3912280604 

Date de validité 01/01/2021 

Alimenté en électricité OUI 

Distributeur d’électricité non communiqué 

Année de l’installation électrique ANCIEN (avant 1er janvier 1949) 

Liste des pièces visitées  

Rez de chaussée : Salle à manger, Salle de bain + Wc, Séjour, Cuisine, Salon, Bureau 1 

1er étage : Palier, Chambre 1, Chambre 2, Chambre 3, Bureau 2, Salle d'eau + Wc 

Extérieur : Façade, Jardin 

Identification des parties du bien n’ayant pu être visitées et justification : 
Néant 

 

Le diagnostic a pour objet d’identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts susceptibles de compromettre la sécurité des personnes. Ce 
diagnostic est axé sur la sécurité des personnes et ne constitue en aucun cas un contrôle de conformité de l’installation électrique vis-à-vis d’une quelconque 
réglementation. 
 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences ont été certifiées par I.Cert. N° de certification CPDI 5114 délivré le 25/01/2019 et expirant 

le 24/01/2024. 

Edité à LABEGE, le 24/04/2020 

 
  

 

C. Julien CRONE 

ALLODIAGNOSTIC HAUTE-GARONNE 

07 71 82 54 05 

Certification n° 

CPDI 5114 Décernée par : ICERT 

Vérifiez vous-même sur Internet la 

certification de notre diagnostiqueur ! 
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4. RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DE L’ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE 
 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 

d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni 

les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par 

batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation 

intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont 

alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l'installation 

au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est 

possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

• Les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) ou nécessitant 

un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants 

incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;  

• Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 

• Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la longueur 

des circuits ; 

Obligations du donneur d’ordre : 

Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneur d’ordre, ou son représentant : 

• Informe, ou fait informer par l’opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l’heure du diagnostic ; 

• Conseille aux occupants éventuels d’être présents lors du diagnostic ; 
 

Le donneur d’ordre leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fait en sorte : 
 

• De s’assurer de la possibilité de mettre hors tension toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic ; 

• De signaler à l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité (matériel de 
surveillance médicale, alarmes, etc.) ; 

• Que les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension (matériels programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de 
la remise sous tension (certains matériels électroniques, de chauffage, etc.) soient mis hors tension par l’occupant, préalablement au diagnostic. 
 

Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant : 

• Fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances sont accessibles ; 

• S’assure que l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture par le gestionnaire du réseau public de 
distribution ; 

• S’assure que les parties communes, où sont situées des parties d’installation visées par le diagnostic, sont accessibles. 
 

Responsabilités du donneur d’ordre (propriétaire du logement ou son mandataire) 

La responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident lié à toute ou partie de l’installation contrôlée 

ou non ; 

Nous vous rappelons donc que notre responsabilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et qu’elle ne saurait 

en aucun cas être étendue aux conséquences de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation qui ne lui auraient p as été signalées 

préalablement au diagnostic, ainsi qu’au risque de non ré enclenchement de (ou des) appareil(s) de coupure. 

Nous conseillons à (aux) l’occupant(s) d’être présent(s) ou représenté(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les éventuels 

désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous tension de l’installation.  
 

Les anomalies : 

Si des anomalies sont repérées lors de notre visite, elles sont détaillées dans ce rapport. Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs 

délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins ces anomalies. 
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5. CONCLUSION RELATIVE A L'EVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER ATTEINTE A LA SECURITE DES 

PERSONNES 

 
 

ANOMALIES AVEREES SELON LES DOMAINES SUIVANTS :  
 

  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre. 

  Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 

baignoire. 

  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 

conducteurs. 

  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 

Domaines Anomalies Photo 

2. Dispositif de protection différentiel 
à l'origine de l'installation / Prise de 
terre et installation de mise à la terre 

La valeur de la résistance de la prise de terre n'est pas adaptée au courant 
différentiel résiduel (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels protégeant 
l'ensemble de l'installation électrique. 
Remarques : Valeur de la résistance de la prise de terre inadaptée au(x) 
dispositif(s) différentiel(s) ; Faire intervenir un électricien qualifié afin 
d'adapter la prise de terre au(x) dispositif(s) différentiel(s)  

 

INSTALLATIONS PARTICULIERES 
  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement. 

  La piscine privée 

Domaines Installations Particulières 

Néant - 
 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

 

Domaines Informations Complémentaires 

Néant - 

 
 

 
 

 

  

 L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
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6. AVERTISSEMENT PARTICULIER 
 

a. Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 

3. Dispositif de protection contre les 
surintensités adapté à la section des 
conducteurs, sur chaque circuit 

Interrupteurs généraux et interrupteurs différentiels : courant assigné (calibre) adapté à l'installation 
électrique 
Point à vérifier : Courants assignés des interrupteurs différentiels de plusieurs tableaux adaptés. 

 

b.     Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 
Néant 

 

7. RECOMMANDATIONS RELEVANT DU DEVOIR DE CONSEIL DE PROFESSIONNEL 
 

 
Néant 

 

 

REGLES ELEMENTAIRES DE SECURITE ET D’USAGE A RESPECTER (LISTE NON EXHAUSTIVE) 
 

L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu’elle 
occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste 
en bon état.  
 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences ont été certifiées par I.Cert. N° de certification CPDI 5114 délivré le 25/01/2019 et expirant 

le 24/01/2024. 

Edité à LABEGE, le 24/04/2020 

 

  

Par : Julien CRONE 
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8.  EXPLICATIONS DETAILLEES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS 
 

OBJECTIF DES DISPOSITIONS ET DESCRIPTION DES RISQUES ENCOURUS 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un lieu unique, 
connu et accessible, la totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire 
d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installation électrique. 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d’un défaut 
d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant 
de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent de protéger 
les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps humain ne soit traversé par 
un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, voire d’une 
électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à l’intérieur de tels 
locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels 
électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent 
d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection satisfaisante contre 
l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à l’usage que l’on veut en faire, ils 
deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l’installation électrique issue de la partie privative 
n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la 
cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine 
permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

OBJECTIF DES DISPOSITIONS ET DESCRIPTION DES RISQUES ENCOURUS 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant de défaut 
même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le 
défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d’électrisation, 
voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un 
enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, 
au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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E. IDENTIFICATION DES PARTIES DU BIEN (PIECES ET EMPLACEMENTS) N’AYANT PU ETRE 

VISITEES ET JUSTIFICATION : 
Néant 

 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences ont été certifiées par I.Cert. N° de certification CPDI 5114 délivré le 25/01/2019 et expirant 

le 24/01/2024. 

Edité à LABEGE, le 24/04/2020 

 

  

Par : Julien CRONE 
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F. ANNEXE 1 – PHOTOTHEQUE 

 

Photo du Compteur électrique 

 

Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : B3.3.1 d La valeur de la résistance de la prise de terre n'est pas 
adaptée au courant différentiel résiduel (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels 
protégeant l'ensemble de l'installation électrique. 
Remarques : Valeur de la résistance de la prise de terre inadaptée au(x) dispositif(s) 
différentiel(s) ; Faire intervenir un électricien qualifié afin d'adapter la prise de terre 
au(x) dispositif(s) différentiel(s) 
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ANNEXE 2 - FICHE RECAPITULATIVE  DES INTERVENTION DE PROFESSIONNELS 
Dans le cadre où des travaux seraient effectués pour lever les anomalies repérées précédemment, il est fortement recommandé aux particuliers 

d’éviter toute intervention directe sur l’installation électrique et de faire appel à des professionnels compétents. 

Si votre bien a été construit avant le 1er Janvier 1997, par notre devoir de conseil nous vous rappelons vos obligations de faire réaliser en cas 
de travaux un Repérage Amiante Avant Travaux par un diagnostiqueur certifié qui suivra le programme de repérage de la liste C du décret du 
3 juin 2011 et de l’annexe A de la norme NF X 46-020 d’Aout 2017. 
 

FICHE RECAPITULATIVE DES ANOMALIES COMPENSEES 

N° Article (1) Libellé des anomalies compensées 

Néant - 

 

FICHE RECAPITULATIVE DES ANOMALIES IDENTIFIEES AUTRES QUE B11 POUR LESQUELLES DES TRAVAUX ONT ETE REALISES 

N° Article (1) Libellé des anomalies 

 

Travaux réalisés 

- Nom de l’entreprise : 

- Date de réalisation des travaux 

- Cachet de l’entreprise : 

B3.3.1 d 

La valeur de la résistance de la prise de terre n'est pas adaptée au courant 
différentiel résiduel (sensibilité) du ou des dispositifs différentiels protégeant 

l'ensemble de l'installation électrique. 
Remarques : Valeur de la résistance de la prise de terre inadaptée au(x) 

dispositif(s) différentiel(s) ; Faire intervenir un électricien qualifié afin 
d'adapter la prise de terre au(x) dispositif(s) différentiel(s) 

 
 
FICHE RECAPITULATIVE DES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES B11 

N° Article (1) Libellé des informations 

B11 a1 L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité inf. ou égal à 30 mA. 

B11 b1 L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B11 c1 L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

 

 

COMMENTAIRES ET RECOMMANDATIONS :  
Néant 
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Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : 1208800

Réalisé par un expert Preventimmo

Pour le compte de ALLO DIAGNOSTIC

Date de réalisation : 20 avril 2020 (Valable 6 mois)

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :
N° 31-2017-09-21-011 du 21 septembre 2017.

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien
2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES - MAILLELEVANT EN

BAS

31430 Castelnau-Picampeau

Vendeur
_

SYNTHESE

A ce jour, la commune de Castelnau-Picampeau est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur
Locataire (IAL). Une déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRn Mouvement de terrain
Sécheresse et réhydratation -...

 approuvé 08/11/2013 oui non p.4

Zonage de sismicité : 2 - Faible* oui - -

Zonage du potentiel radon : 1 - Faible** non - -

* Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254
et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).
** Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique
modifié par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.
  

Informations complémentaires Zone

Zonage du retrait-gonflement des argiles Aléa Fort (3)

Plan d'Exposition au Bruit Aucun
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Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols

en application des articles L.125-5 à 7, R.125-26, R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement et de l'article L 174-5 du nouveau Code minier

  1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou technologiques
concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° 31-2017-09-21-011  du 21/09/2017

 Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) Document réalisé le : 20/04/2020

 2. Adresse 

2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES - MAILLELEVANT EN BAS

31430  Castelnau-Picampeau

 3. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn approuvé oui  X non  

Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Inondation Crue torrentielle Remontée de nappe Submersion marine Avalanche

Mouvement de terrain Mvt terrain-Sécheresse X Séisme Cyclone Eruption volcanique

Feu de forêt autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés oui  non 

 4. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm approuvé oui   non X

Les risques miniers pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission de gaz

Pollution des sols Pollution des eaux autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui  non 

 5. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt approuvé oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt prescrit oui   non X
Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque Industriel Effet thermique Effet de surpression Effet toxique Projection

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non X

L'immeuble est situé en zone de prescription oui   non X
Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non 

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble oui  non 
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

 6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du code de l'environnement modifiés par l'Arrêté et les Décrets n°2010-1254 / 2010-1255 du 22 octobre 2010.

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité : Forte Moyenne Modérée Faible Très faible

zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 X zone 1

 7. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte du potentiel radon
en application des articles R125-23 du code de l'environnement et R1333-29 du code de la santé publique, modifiés par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018

L'immeuble se situe dans une Zone à Potentiel Radon : Significatif Faible avec facteur de transfert Faible

zone 3 zone 2 zone 1 X

 8. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle
L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente oui non 

 9. Situation de l'immeuble au regard de la pollution des sols

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS) oui non X
Aucun SIS ne concerne cette commune à ce jour

 Parties concernées 

  Vendeur   _ à  le 

  Acquéreur   à  le 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information
préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.
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Mouvement de terrain
PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels, 

approuvé le 08/11/2013

Concerné*
* L'immeuble est situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.

Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune de Castelnau-Picampeau

Risque Début Fin JO Indemnisé

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/04/2011 31/12/2011 09/11/2012

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 24/01/2009 27/01/2009 29/01/2009

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/07/2003 30/09/2003 01/02/2005

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 10/06/2000 10/06/2000 01/08/2000

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 02/07/1998 03/07/1998 13/11/1998

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/01/1994 31/12/1997 29/07/1998

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/10/1993 31/12/1993 14/02/1996

Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels 01/05/1989 31/12/1992 10/06/1994

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 02/12/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net

Préfecture : Toulouse - Haute-Garonne Adresse de l'immeuble :
Commune : Castelnau-Picampeau 2326 ROUTE DE POUY DE TOUGES -

MAILLELEVANT EN BAS
31430 Castelnau-Picampeau
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

_
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

> Arrêté Préfectoral départemental n° 31-2017-09-21-011 du 21 septembre 2017

> Règlement du PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels,  approuvé le 08/11/2013

> Note de présentation du PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels,  approuvé le 08/11/2013
Sauf mention contraire, ces documents font l'objet d'un fichier complémentaire distinct et disponible auprès du prestataire qui vous a fourni cet ERP.

Sommaire des annexes
> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassements différentiels,  approuvé le 08/11/2013

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.

Dossier Page 28 / 32



Dossier Page 29 / 32



Dossier Page 30 / 32



Dossier Page 31 / 32



Certificat de compétences 
Diagnostiqueur Immobilier 

 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d’exposition au plomb, des diagnostics du risque d’intoxication 

par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en présence de plomb, et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des 

compétences des personnes physiques opérateurs de repérages, d’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante, et d’examen visuel après travaux dans les immeubles 

bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification ou Arrêté du 8 novembre 2019 relatif aux compétences des personnes physiques opérateurs de repérage, d’évaluation périodique de l’état de 

conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante, et d’examen visuel après travaux, dans les immeubles bâtis ou Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des 

personnes physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 30 octobre 2006 modifié définissant les critères de 

certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 16 octobre 2006 modifié 

définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l’attestation de prise en compte de la réglementation thermique, et les critères 

d’accréditation des organismes de certification --- Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les 

critères d’accréditation des organismes de certification --- Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure 

d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification. Ou Arrêté du 2 juillet 2018 modifié définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation 

et d’accréditation des organismes de certification. 

.   

  

CPE DI FR 11 rev14 

Parc d’Affaires, Espace Performance --- Bât K --- 35760 Saint-Grégoire 

 

 

N°  CPDI5114 Version 002 

 

 

Je soussigné, Philippe TROYAUX, Directeur Général d’I.Cert, atteste que : 

 

Monsieur CRONE Julien 

 

Est certifié(e) selon le référentiel I.Cert dénommé CPE DI DR 01, dispositif de certification de 

personnes réalisant des diagnostics immobiliers pour les missions suivantes : 
 

Amiante avec mention Amiante Avec Mention** 

Date d'effet : 19/02/2020 - Date d'expiration : 18/02/2027 

Amiante sans mention Amiante Sans Mention* 

Date d'effet : 19/02/2020 - Date d'expiration : 18/02/2027 

DPE individuel Diagnostic de performance énergétique sans mention : DPE individuel 

Date d'effet : 21/12/2018 - Date d'expiration : 20/12/2023 

Electricité Etat de l'installation intérieure électrique 

Date d'effet : 25/01/2019 - Date d'expiration : 24/01/2024 

Gaz Etat de l'installation intérieure gaz 

Date d'effet : 18/01/2019 - Date d'expiration : 17/01/2024 

Plomb Plomb : Constat du risque d'exposition au plomb 

Date d'effet : 20/12/2018 - Date d'expiration : 19/12/2023 

Termites Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment - France métropolitaine 

Date d'effet : 31/12/2018 - Date d'expiration : 30/12/2023 

 

En foi de quoi ce certificat est délivré, pour valoir et servir ce que de droit. 

Edité à Saint-Grégoire, le 20/02/2020.  
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